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8. L’adaptation au changement climatique 

La situation actuelle 

L’adaptation au changement climatique est le parent pauvre des politiques climatiques, aussi bien aux 

échelles internationales, nationales et locales. Pourtant, il est certain que la réduction des émissions 

de GES ne suffira pas à limiter ses effets, car la trajectoire climatique des années à venir est déjà 

engagée par les émissions passées et présentes.  

Depuis quelques années, les effets du changement climatique se font ressentir sur toute la planète : 

canicules, incendies, sécheresses, inondations, submersions marines, etc. Ces effets se durciront dans 

les années à venir, et l’adaptation vise à se préparer à ces effets. Ces évènements, qu’ils soient 

extrêmes (canicules, sécheresses, tempêtes, inondations, etc.) ou plus progressifs (augmentation de 

la température, modification du régime des pluies, montée du niveau de la mer) auront des 

conséquences sur le bâtiment et les infrastructures, sur les activités économiques (la raréfaction de 

l’eau et les épisodes de sécheresse auront des impacts sur les rendements agricoles, la baisse de 

l’enneigement aura des répercussions sur le tourisme de montagne, etc.) et sur la santé humaine et 

des écosystèmes. 

62 % des Français sont déjà exposés à des risques climatiques de manière forte ou très forte (ONERC, 

2016), avec des disparités relativement fortes. Les impacts du changement climatique sont 

inégalement répartis géographiquement et socialement69. Les territoires ultramarins sont exposés sur 

plus de 90 % de leur territoire. Les régions PACA et Bretagne sont les plus exposées un grand nombre 

de communes étant exposées à trois risques. Géographiquement, ce sont les territoires littoraux et de 

montagne qui sont le plus vulnérables aux effets du changement climatique. 

L’adaptation peut prendre des formes variées, de l’ajustement marginal au changement structurel. 

L’objectif est de réduire la vulnérabilité face aux impacts du changement climatique. Les actions 

d’adaptation dépendent fortement du contexte local et sont souvent complémentaires les unes des 

autres. Par exemple, pour s’adapter à la montée du niveau de la mer, il peut s’agir de rehausser ou de 

construire certaines digues, d’interdire de construire dans les zones à risque, d’adapter le bâti existant 

(construction d’un espace refuge pour les épisodes de tempête, installation de stores manuels pour 

éviter d’être emprisonné à l’intérieur de la maison en cas de coupure d’électricité, etc.), de modifier le 

système d’indemnisation des victimes afin de prendre en compte l’érosion côtière, de dépoldériser 

certains endroits ou encore de relocaliser certains biens ou activités en dehors de la zone à risque. Les 

actions d’organisation et de communication sont également indispensables. Dans le cas des tempêtes, 

organiser en amont les services de secours et mettre en place des dispositifs d’alerte des populations 

participent à la réduction de la vulnérabilité des sociétés.  

Un rapport sénatorial de 201970 établit le premier bilan des politiques d’adaptation menées en France. 

Il souligne que tous les acteurs, notamment les collectivités territoriales et les acteurs économiques, 

sont très en retard sur ces sujets. La place du Parlement est également jugée trop faible sur les sujets. 

Le rapport du GIEC publié fin février 2022 fait lui aussi le constat dans le monde de mesures 

d’adaptation beaucoup trop limitées. 

La mal-adaptation fait partie des grands écueils à éviter. Cette dernière désigne les actions qui ont 

pour effet d’accroître la vulnérabilité au changement climatique alors que l’objectif était de la réduire.  

 
69 Rapport d’information fait au nom de la délégation sénatoriale à la prospective sur l’adaptation de la France aux 
dérèglements climatiques à l’horizon 2050. 
70 Ibid 
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Les mesures prises pendant le dernier quinquennat  

Durant le dernier quinquennat, comme durant le précédent, peu de mesures concernent explicitement 

l’adaptation au changement climatique. 

En 2018, le deuxième Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC 271) fixe l’objectif 

d’atteindre en 2050 une adaptation compatible à une augmentation de la température comprise entre 

1,5 et 2°C. Ce PNACC 2, publié avec deux ans de retard, s’organise autour de 6 domaines 

(« gouvernance et pilotage », « connaissance et information », « prévention et résilience », 

« adaptation et préservation des milieux », « vulnérabilité des filières économique », « renforcement 

de l’action internationale ») et de 58 actions. Le Haut Conseil pour le Climat (HCC) estime néanmoins 

que “celles-ci renvoient la plupart du temps à des objectifs, souvent généraux, qui ne sont pas déclinés 

en trajectoire”72. 

La mise en place de la Convention Citoyenne pour le Climat (CCC) illustre bien la différence de 

traitement entre l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. La CCC avait pour mandat 

de réduire « d’au moins 40 % les émissions de GES d’ici 2030 (par rapport à 1990) dans un esprit de 

justice sociale », sans devoir traiter la question de l’adaptation au changement climatique qui est 

pourtant indispensable. Néanmoins, même si l’adaptation n’a pas fait l’objet des travaux de la CCC, la 

loi Climat et résilience contient plusieurs articles en lien avec l’adaptation des territoires littoraux à 

l’érosion côtière, ces mesures ayant été ajoutées par le gouvernement.  

En 2021, le ministère de l’agriculture a mis en place le Varenne agricole de l’eau et de l’adaptation au 

changement climatique. C’est la première fois qu’un dispositif de ce genre fait mention de l’adaptation 

au changement climatique. Trois groupes ont travaillés, le premier travaillant sur une réforme de 

l’assurance récolte, le second sur l’adaptation des filières agricoles à l’évolution du climat, le troisième 

sur les besoins et les accès à la ressource en eau. Ces groupes de travail étaient constitués de 

représentants du monde agricole, des collectivités locales, des services de l’Etat, des agences de l’eau, 

des banques et des assurances.  

Néanmoins, dès le lancement de ce dispositif, cinq organisations73 dénonçaient une « parodie de 

consultation » et refusaient de participer à l’exercice. Finalement, les conclusions du Varenne se 

divisent en cinq parties : la réponse à apporter à l’urgence climatique, l’anticipation nécessaire des 

effets du changement climatique afin d’identifier les capacités d’action, l’adaptation des pratiques 

agricoles au nouveau contexte environnemental, la protection des agriculteurs face aux incertitudes 

générées et enfin assurer la résilience en perpétuant la continuité des conclusions74. 

Enfin, le ministère de l’Écologie a récemment mis en ligne un centre de ressources sur l’adaptation 75. 

  

 
71 Le PNACC 1 date de 2011. 
72 https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2021-renforcer-lattenuation-engager-ladaptation/ 
73 La Confédération Paysanne, la Fédération Nationale d’Agriculture Biologique, l’UFC-Que-Choisir, France Nature 
Environnement et le Réseau Action Climat 
74 https://agriculture.gouv.fr/mots-cles/varenne-de-leau 
75 https://www.adaptation-changement-climatique.fr/ 

https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2021-renforcer-lattenuation-engager-ladaptation/
https://www.adaptation-changement-climatique.fr/
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L’état du débat politique et médiatique 

Tout comme pour les politiques publiques, l’adaptation est relativement absente du débat public. 

Certains ont encore dans l’idée que parler d’adaptation peut nuire à la politique d’atténuation. Or de 

nombreux exemples montrent que c’est l’inverse : la mobilisation pour l’adaptation montre que la 

gravité du sujet a été identifié, ce qui renforce l’aspiration à des mesures suffisantes pour réduire les 

émissions de gaz à effet de serre. 

En dehors de la campagne présidentielle, certains éléments du débat sur l’adaptation émergent. A 

l’échelle des parlementaires, le sénateur Dantec (groupe RDSE) a mentionné l’élaboration d’une loi-

cadre sur l’adaptation au changement climatique. Il propose également de créer un pilotage 

interministériel de l’adaptation. La sénatrice Bonnefoy (PS) a déposé en 2019 une proposition de loi 

visant à réformer le régime d’indemnisation des catastrophes naturelles. 

Les événements évoqués dans le débat public sont assez nombreux mais ils le sont souvent de manière 

ponctuelle. Les trois exemples suivants méritent notamment d’être cités. 

La question de l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles est souvent abordée à 

l’occasion de la survenance de ces événements, ses différents éléments sont aujourd’hui connus, 

même si les mesures concrètes se font attendre. Le régime actuel, fondé sur la solidarité nationale, ne 

permettra pas de couvrir tous les besoins futurs d’indemnisation. Les débats portent donc sur la 

manière d’élargir la couverture afin de prendre en compte l’augmentation et l’intensité des 

catastrophes naturelles à venir. Une piste consiste à augmenter la contribution de chaque citoyen au 

fond de prévention des catastrophes naturelles majeures, mais cela n’est pas forcément juste 

socialement. Une autre consiste à moduler le montant de l’indemnisation des biens en fonction de 

certains critères socio-économiques (indemniser plus faiblement les résidences secondaires par 

exemple). Enfin, une troisième voie consiste à laisser plus de place au marché assurantiel privé. 

Un autre débat concerne le devenir des biens situés en zones à risque. Rien que sur le littoral, entre 

5 000 et 50 000 biens sont menacés par la montée du niveau de la mer à horizon 2100. A l’heure 

actuelle, aucun dispositif ne permet de planifier le recul progressif de ces biens. Certains proposent 

par exemple l’étalement dans le temps de la perte de propriété privée.  

Sur les conflits d’usage de la ressource en eau, les débats deviennent de plus en plus importants depuis 

quelques années. L’eau est une ressource vitale pour les personnes, mais également pour de 

nombreuses activités économiques (agriculture, production d’énergie hydraulique et nucléaire, 

tourisme, neige de culture dans les stations de ski, etc.) et pour la bonne santé des écosystèmes.  Le 

changement climatique va entraîner à la fois une raréfaction des ressources des nappes (diminution 

comprise entre 10 et 25 % à l’horizon 2050 avec des variations régionales) et une baisse du débit 

annuel des cours d’eau (entre 10 et 40 %). Les mesures d’adaptation à la raréfaction de l’eau sont 

diverses mais certaines sont déjà controversées. L’exemple du conflit autour des « mégabassines » 

dans le Marais poitevin est emblématique des controverses que l’adaptation au changement 

climatique peut générer. Alors que certains représentants du monde agricole, tels que la FNSEA 

souhaitent multiplier les projets de mégabassines afin de créer des réserves d’eau en hiver pour gérer 

les sécheresses estivales, les organisations environnementales et la Confédération Paysanne 

soulignent le fait que ces bassines ne serviraient qu’à une poignée d’agriculteurs pratiquant des 

cultures intensives très gourmandes en eau (par exemple le maïs) et mettent en avant leurs 

conséquences négatives pour les écosystèmes.  
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Les enjeux pour l’avenir   

La plupart des actions concernant l’adaptation au changement climatique sont à venir. Il est nécessaire 

d’adapter les lieux de vie aux impacts du changement climatique en modifiant l’urbanisme. L’enjeu de 

réduire les impacts des canicules est particulièrement important. En 2019 et 2020, les canicules ont 

fait partie des catastrophes les plus meurtrières au niveau mondial76. Pour réduire les impacts des 

canicules, de nombreuses actions plus structurantes peuvent être mises en œuvre : végétalisation, 

construction bioclimatique des bâtiment, création d’ombres grâce aux toiles solaires, éclaircissement 

des revêtements, réduction de la place de la voiture en ville, etc. 

Les effets du changement climatique sur la santé seront nombreux : mortalité liée aux canicules, 

aggravation des effets de la pollution atmosphérique liée à la hausse des températures, augmentation 

des risques allergiques, prolifération de certaines espèces avec des conséquences sanitaires (exemple 

des Sargasses aux Antilles), propagation de maladies vectorielles (dengue, paludisme, etc.). La 

pandémie de covid-19 a révélé les conséquences dramatiques d’un manque de préparation au risque 

épidémique. L’anticipation de ces impacts sanitaires est cruciale. 

Les questions du partage de la ressource en eau seront sans doute les plus difficiles à traiter dans les 

années à venir car elles vont nécessiter un arbitrage entre différents usages de l’eau. Dans certaines 

régions, la question sera particulièrement complexe, notamment sur les cours d’eau utilisés pour 

refroidir les centrales nucléaires. Ces dernières années, plusieurs centrales nucléaires ont dû être mises 

à l’arrêt ou ont vu leur fonctionnement ralenti à cause de la température trop forte et de la faible 

disponibilité de la ressource en eau.  

Certaines activités vont connaître de profonds bouleversements afin de s’adapter au climat à venir. 

L’agriculture est le secteur qui sera le plus impacté par le changement climatique. Les mesures 

d’adaptation sont variées et complémentaires : il peut s’agir de faire évoluer les cultures en 

sélectionnant les espèces les plus adaptées au climat futur, de mettre en place des mesures 

agroécologiques (par exemple, l’enherbement des sols77 permet une meilleure gestion de la ressource 

en eau), etc. Les activités de montagne seront également très impactées par la baisse de 

l’enneigement. Des mesures techniques sont déjà mises en place (neige de culture) mais peuvent 

entrer en conflit avec d’autres usages de l’eau et peuvent nuire à la biodiversité. Il est également 

envisagé de diversifier les activités de montagne (randonnée, observation de la nature, etc.). La 

fermeture des stations de ski lors de la pandémie de covid-19 a mis en évidence l’extrême dépendance 

de ces communes au tourisme et a permis d’amorcer quelques pistes de réflexion sur leur devenir.  

Enfin, un aspect crucial de l’adaptation au changement climatique concerne la dimension 

internationale. En effet, les effets du changement climatique sont plus importants dans les pays du 

Sud, alors que ces derniers ont une responsabilité bien moindre dans les émissions de GES. Depuis 

plusieurs années, la question du financement de l’adaptation dans les pays du Sud est abordée dans 

les COP et génère de vives tensions entre les pays du Nord et les pays du Sud. Lors de la COP 26, 

certains pays ont demandé à doubler le financement dédié à l’adaptation. Un rapport du Programme 

des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) intitulé « La tempête qui s’annonce » estime que les 

besoins d’adaptation seront compris entre 140 et 300 milliards de dollars par an d’ici 2030 et entre 

280 et 500 milliards de dollars d’ici 2050. D’après ce rapport, les besoins de financement pour 

l’adaptation sont « cinq à dix fois plus élevés que les flux de finance publique internationale destinée 

 
76 https://reporterre.net/Il-faut-s-attendre-a-des-vagues-de-chaleur-hors-du-commun-partout-dans-le-monde 
77 L’enherbement des sols consiste à implanter une couverture végétale entre deux rangées de culture. 

https://reporterre.net/Il-faut-s-attendre-a-des-vagues-de-chaleur-hors-du-commun-partout-dans-le-monde
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à l’adaptation »78, et que cet écart s’accroit. En 2019, ces flux ont atteint 80 milliards de dollars, dont 

seulement un quart était consacré à l’adaptation. En outre depuis l'accord de Paris de 2015 qui a reconnu 

la réalité des pertes et dommages liés aux dégâts irréversibles dû au changement climatique touchant les 

pays les moins développés, ceux-ci revendiquent la mise en place d'un mécanisme financier pour leur 

permettre d'y faire face, pour un montant évalué entre 290 et 580 Mds € par an jusqu'à 2030. 

Quelques questions précises et prioritaires destinées aux candidats 

1) L’adaptation au changement climatique est-elle pour vous une priorité ? Si oui, quelles mesures 

préconisez-vous ? 

2) Quelle(s) évolution(s) du mécanisme d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles allez-

vous mettre en place ? Renforcer la solidarité nationale ? Laisser plus de place aux assurances privées ? 

Moduler le montant des indemnisations en fonction de critères socio-économiques ? 

3) Comment faire en sorte que la France honore ses engagements sur la scène internationale en termes 

de soutien financier à l’adaptation des pays les plus vulnérables aux effets du changement climatique ? 

4) L’adaptation étant une dimension locale très forte, quelle vision avez-vous de l’articulation dans ce 

domaine entre l’action des collectivités et celle de l’Etat (coopération, soutien financier, obligation, 

etc.) ? 

  

 
78 https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/11/04/l-adaptation-au-changement-climatique-est-largement-sous-
financee_6100929_3244.html 


